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Gestion des séquestres – audit transversal Ministère public de la Confédération, Tribunal pénal fédéral, Office fédéral de la justice, Administration fédérale des contributions, Administration fédérale des douanes 
L͛esseŶtiel eŶ ďƌef Les autorités fédérales séquestrent des biens comme moyens de preuve, de garantie des coûts de procédure pénale et d͛amendes eŶ ǀue d͛uŶe ƌestitutioŶ auǆ lĠsĠs ou d͛uŶ ƌeĐou-vrement. Le Contrôle fédéral des finances (CDF) a réalisé un audit transversal de la gestion 

des sĠƋuestƌes aupƌğs d͛eŶtitĠs sĠleĐtioŶŶĠes de la CoŶfĠdĠƌatioŶ ;MiŶistğƌe puďliĐ de la Confédération, Tribunal pénal fédéral, Office fédéral de la justice, Administration fédérale des contributions et Administration fédérale des douanes). Il s͛est concentré sur les aspects 
pƌatiƋues de Đette gestioŶ. L͛audit Ŷe poƌtait pas suƌ les diffĠƌeŶtes ďases lĠgales. FiŶ 2016, ces entités avaient la responsabilité de biens représentant quelque 8,2 milliards de francs. Ces dernières années, le nombre de cas liés à la corruption internationale et aux avoirs de potentats a partiellement augmenté dans les entités auditées. 
Loƌs de l͛audit, le CDF Ŷ͛a ideŶtifiĠ auĐuŶ Đas daŶs leƋuel la CoŶfĠdĠƌatioŶ auƌait dû iŶdeŵ-
Ŷiseƌ la peƌte ou l͛eŶdommagement des séquestres. La valeur approximative des séquestres est connue Des inventaires sont établis pour les séquestres au cas par cas. Les avoirs patrimoniaux con-
ĐeƌŶĠs peuǀeŶt s͛Ġleǀeƌ à plusieuƌs ĐeŶtaiŶes de ŵillioŶs de fƌaŶĐs. Ils soŶt sous la respon-sabilité des directeurs de procédure pénale. L͛AdŵiŶistƌatioŶ fĠdĠƌale des ĐoŶtƌiďutioŶs possède un inventaire complet des séquestres, qui est actualisé et surveillé régulièrement 
et ƌegƌoupe l͛eŶseŵďle des affaiƌes. C͛est uŶ exemple de bonne pratique. Le CDF recommande aux autorités auditées de tenir des inventaires croisés. De plus, un contrôle de gestion adapté aux risques (perte, vol, détournement et dommage) et aux mon-
taŶts ;suƌǀeillaŶĐe de l͛ĠǀolutioŶ de la ǀaleuƌ et des fƌais de gestioŶ de foƌtune) doit être garanti. Il améliorerait les informations sur les sĠƋuestƌes, Đoŵŵe l͛aǀait ƌeĐoŵŵaŶdĠ le 
Gƌoupe d͛aĐtioŶ fiŶaŶĐiğƌe ;GAFIͿ daŶs soŶ ƌappoƌt d͛ĠǀaluatioŶ 2016 sur les mesures 
pƌises paƌ la Suisse daŶs la lutte ĐoŶtƌe le ďlaŶĐhiŵeŶt d͛aƌgeŶt et le financement du terro-risme. Certains pays européens ont un service centralisé, une idée pour la Suisse? Certains pays européens tels que la Belgique ou les Pays-Bas ont mis en place des services spécialisés pour gérer les séquestres. Ces services aident les autorités à rechercher et à 
ideŶtifieƌ les ǀaleuƌs patƌiŵoŶiales litigieuses aiŶsi Ƌu͛à Ġǀalueƌ et à adŵiŶistƌeƌ les sĠ-questres. Selon le CDF, le modèle de service centralisé présente des avantages considérables. Il dé-chargerait les directeurs de procédure, réduirait les risques et améliorerait l͛effiĐaĐitĠ. Seules des modifications législatives substantielles permettraient cependant d͛iŶtƌoduiƌe un tel modèle en Suisse. 
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Suggestions complémentaires pour les directives 
L͛oƌdoŶŶaŶĐe suƌ le plaĐeŵeŶt des valeurs patrimoniales séquestrées, qui se réfère au code de procédure pénale, est la seule base légale concernant la gestion des séquestres. Le CDF 
ƌeĐoŵŵaŶde au CoŶseil fĠdĠƌal d͛eŶ ĠteŶdƌe le Đhaŵp d͛appliĐatioŶ à toute l͛adŵiŶistƌa-tion fédérale. Sur le fond, cette ordonnance prescrit aux directeurs de procédure de placer les séquestres 
de ŵaŶiğƌe Ƌue le plaĐeŵeŶt soit sûƌ, Ƌue Đes deƌŶieƌs Ŷe se dĠpƌĠĐieŶt pas et Ƌu͛ils pƌo-duisent un rendement. Le CDF propose d͛adapteƌ et de ĐoŵplĠteƌ cette ordonnance, car il y a identifié des objectifs contradictoires. Texte original en allemand 


